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A vec l’arrivée des beaux
jours, les jardinières ne
sont pas les seules à fleu-

rir dans le centre de Marseille.
Prises d’assaut par les consom-
mateurs, les terrasses enso-
leillées de certains établisse-
ments se révèlent rapidement
trop exiguës, conduisant leurs
propriétaires à disposer des ta-
bles et des chaises supplémen-
taires sur le domaine public. Dé-
bordements d’autant plus diffici-
les à contenir que certains cafe-
tiers et restaurateurs se livrent à
une véritable surenchère, sur
fond de concurrence, au point
de rendre certaines rues quasi
inaccessibles aux piétons dont
ils voulaient pourtant favoriser
la venue…

Si l’on y ajoute les panneaux
publicitaires, les ardoises géan-
tes détaillant les repas du jour,
au menu comme à la carte et les
deux-roues en stationnement
au milieu des trottoirs ou des
axes de passage, la sortie déjeu-
ner perd très vite de son char-
me.

Mais il y a plus grave : encom-
brées d’éléments mobiliers - et
parfois même immobiliers…-,
ces mêmes rues deviennent im-
praticables pour les véhicules
d’incendie et de secours, avec
les conséquences qu’on imagi-
ne (lire ci-dessous).

Le rappel à l’ordre de la ville
ne s’est donc pas fait attendre,
d’autant que les premiers
contrôles menés avant le démar-
rage de la saison (lire ci-contre),
ont confirmé l’ampleur du phé-
nomène, notamment autour de
l’îlot Thiars, toujours considéré
comme le mauvais élève de la
classe.

La municipalité a donc rappe-
lé aux intéressés les consignes
d’installation des terrasses en pé-
riode estivale, se référant notam-
ment au cahier des charges qui
avait été établi en 2006, en
liaison avec tous les acteurs
concernés. Cahier dont la ville
rappelle qu’il est "conforme aux
contraintes d’occupation du do-
maine public" et qu’il "répond
aux normes de sécurité nécessai-

res afin de faciliter l’accès aux en-
gins de secours et de lutte contre
l’incendie".

Ce rappel à la réglementation
est assorti d’une mise en garde
très ferme à l’égard des éven-
tuels contrevenants; la ville se di-

sant plus que jamais déterminée
à mettre en œuvre les sanctions
auxquelles s’exposent les com-
merçants depuis 2008. Cette an-
née-là en effet, la municipalité
phocéenne, lasse de prodiguer
des avertissements et de dresser

des procès-verbaux sans grand
effet, avait annoncé la couleur, à
savoir assigner systématique-
ment en justice les commer-
çants dont les terrasses ne res-
pectent pas les consignes de sé-
curité.

Démarche confortée par deux
ordonnances de référé rendues
les 27 septembre et 1er octobre
2010 selon lesquelles les restau-
rateurs de l’îlot Thiars qui ne res-
pectent pas la réglementation se-
ront condamnés à des amendes
comprises entre 2 500 et 7 500 ¤
par infraction constatée.

Des mesures qui, on s’en dou-
te, ne sont pas du goût des pro-
fessionnels concernés. Ces der-
niers se disent d’ailleurs victi-
mes d’un harcèlement injustifié
de la part de la ville : une pres-
sion jugée d’autant plus impro-
ductive que les cafetiers et res-
taurateurs estiment participer
activement au renouveau de la
ville, à son rayonnement et son
attractivité touristique.
 Philippe GALLINI

Tablesetchaisespour
barrer larouteauxscooters

Chef de la division Prévention
du bataillon de marins-pom-
piers de Marseille, le comman-
dant Patrick Grimaud est une
autorité très écoutée. Son avis
pèse d’ailleurs d’un poids énor-
me dans chacune des décisions
prises par la municipalité en ma-
tière de sécurité.

"Nous sommes sollicités cha-
que fois qu’il est prévu de réa-
ménager une rue pour y instal-
ler un potelet ou concevoir un
nouvel espace privatif comme la
réalisation d’une extension de
terrasse, explique cet expert. Et
ce sont bien sûr les terrasses
construites en dur qui posent le
plus de problèmes, surtout par
rapport à l’endroit où elles se
trouvent. Sur le Prado, par

exemple, ce n’est pas trop gê-
nant car il existe une voie de cir-
culation entre les terrasses des
cafés et les bâtiments d’habita-
tion. Mais quand les aménage-

ments sont directement collés à
l’immeuble, c’est là que ça coin-
ce. Pour pouvoir passer, notre
grande échelle a absolument be-
soin d’un espace libre de 4 mè-
tres de large. De plus, le véhicu-
le ne peut pas se positionner à
moins d’un mètre d’un immeu-
ble, ni à plus de 8 mètres de ce-
lui-ci.

À partir de ces données, nous
émettons des prescriptions
pour que soient retirés certains
aménagements fixes ou ancrés
dans le sol, mais aussi des jardi-
nières dont le poids est trop im-
portant pour être enlevée rapi-
dement, ou encore des stores
trop avancés".

M ê m e l e p e t i t m o b i l i e r
n’échappe pas à la règle.

"On pourrait penser que des
tables et des chaises simple-
ment posées sur le sol sont faci-
les à enlever, mais dans la réali-
té, un grand nombre d’entre el-
les sert à la restauration et il est
très difficile d’obtenir que des
gens en train de manger puis-
sent évacuer les lieux dans des
délais compatibles avec nos pro-
pres impératifs d’intervention.
Nous avons donc des échanges
permanents avec la Ville et la
Communauté urbaine mais aus-
si avec les commerçants eux-mê-
mes pour leur expliquer nos exi-
gences et les convaincre que cet-
te occupation de la voie publi-
que constitue un vrai problème
de sécurité". 

Ph.G.

Quand on leur demande s’ils
redoutent les foudres de l’admi-
nistration municipale, les cafe-
tiers et restaurateurs du centre
ville qui occupent illégalement
le domaine public, font toujours
la même réponse : qu’on les lais-
se travailler en paix. Et les bon-
nes raisons (ou les bonnes excu-
ses) ne manquent pas.

"Cela fait des années qu’on
nous promet une piétonnisation
du quartier, et rien ne se fait, tem-
pête Eric Cermolacce, patron du
Jo’s (ex-Dop), rue du Jeune Ana-
charsis. Cette voie est une vérita-
ble autoroute. Les scooters la
prennent dans tous les sens et à
toute vitesse, y compris en sens in-
terdit. Ils slaloment entre les pié-
tons, les enfants et les mamans
avec les poussettes. Un jour, on
en est tous convaincus, il va se
produire un drame. Alors pour
l’éviter, je remplis la rue de tables
et de chaises. Et j’en mettrai enco-
re davantage s’il le faut. C’est une
question de sécurité. Et ça mar-
che. Les motos n’osent plus s’y
aventurer et tout le monde y trou-
ve son compte, les piétons comme
les consommateurs et bien sûr les
commerçants.

Avis totalement partagé par Di-
dier Roques, patron du Falbala,
rue Haxo.

"C’est la seule rue totalement
piétonne dans le quartier et mal-
gré cela, les scooters arrivent à s’y
faufiler, passant à toute allure en-
tre les tables et les vitrines des
commerces. C’est hallucinant.
Nous avons été obligés de mettre
en place une sorte de tour de gar-
de, entre tous les commerçants,
pour placer des obstacles aux
deux extrémités de la rue afin
d’éviter que les motos ne s’y enga-
gent".

Attablé à la terrasse d’un café

voisin, Jean-Louis Mignoni écou-
te avec attention les arguments
des uns et des autres. L’ancien
président de la commission de
l’urbanisme du 1er secteur, sous
la municipalité Defferre, estime
que dans ce dossier, il convient
de faire preuve de discernement.

"Les textes donnent un cadre
de référence mais il y a des en-
droits moteurs dans cette ville,
comme la place Thiars, qui atti-
rent plus que d’autres la clientèle
et conduisent certains commer-
çants à transgresser la loi. Ces der-
niers rajoutent quelques tables et
chaises supplémentaires et on ne
peut pas leur en vouloir. La vraie
question est de savoir si ce disposi-
tif est provisoire ou définitif. Et
pour ma part, je pense que lors-
que la ville accueille des événe-
ments importants ou de dimen-
sion internationale, on devrait
être plutôt satisfait de constater
que des entrepreneurs privés
contribuent au succès de manifes-
tations dont ils n’ont pas l’initiati-
ve. En plus, ces commerçants
connaissent bien leur quartier et
ont toute l’expérience nécessaire
pour savoir comment organiser
au mieux l’espace public autour
d’eux". Ph.G.

Adjointe UMP déléguée à l’Espa-
ce public, Martine Vassal a décidé
cette année encore de mettre la
pression sur les commerçants du
centre qui prennent des libertés
avec la loi. "Nous avons opéré un
contrôle la semaine dernière au
carré Thiars et nous avons encore
constaté un débordement impor-
tant de terrasse, explique la res-
ponsable des emplacements, tou-
te en reconnaissant que "la situa-
tion s’est améliorée dans ce péri-
mètre, notamment depuis le réa-
ménagement de la place en
2005". Un débordement qui ap-
pelle, selon elle, une verbalisa-

tion et non des moindres. "Lors-
que l’amende est importante, l’ef-
fet est très dissuasif, mais c’est
dommage de devoir en arriver là.
Quand la sécurité des gens est en
jeu, on ne peut pas transiger. On
a fait le test avec les marins-pom-
piers : si les accès ne sont pas dé-
gagés, leur intervention prend
trop de temps". Thiars n’est pas
le seul quartier visé. Martine Vas-
sal pointe notamment la Plaine,
Notre-Dame du Mont et le
Vieux-Port, "avec en plus des nui-
sances liées au fait que certains
établissements se transforment
en boîte de nuit". Ph.G.

La pression est sur les tables
Place Thiars, les terrasses des cafetiers et restaurateurs sont à nouveau dans le collimateur
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Les pompiers redoutent le
manque de place pour
intervenir. / PH. THIERRY GARRO

Surtout, ne pas gêner le
passage des secours.
 / PHOTO NICOLAS VALLAURI

SÉCURITÉ

Faire place à la grande échelle des pompiers

Certains cafetiers et restaurateurs se livrent à une surenchère, sur fond de concurrence, au point de rendre certaines rues inaccessibles aux piétons.  / PHOTO GUILLAUME RUOPPOLO
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